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Vers un modèle intégré et souverain de traçabilité des minerais en République 

démocratique du Congo : menaces et opportunités 

Par  

Maliaka Sefu Serge-Touré, PhD*. 

Problématique 

De tout temps, la République démocratique du Congo, « RDC » en sigle, occupe une 

place stratégique dans les chaînes d’approvisionnement mondiales en minerais. Pourtant, 

l’abondance qui la couve s’accompagne d’un déficit chronique de contrôle de circuits 

d’exploitation et d’exportation aux fins de leur commercialisation.  

Au cours des dernières années, plusieurs initiatives internationales, régionales et sous 

régionales ont tenté d’encadrer la certification des minerais dits « stratégiques ». C’est le cas 

notamment des derniers mécanismes, en date, soutenus par la CIRGL1. Évidemment, les efforts 

en cette matière s’inscrivent dans une dynamique telle que celle initiée par le processus sud-

africain de Kimberley2 pour le diamant ; lequel visait à rompre le lien entre exploitation des 

ressources et financement des conflits armés.  

Néanmoins, ces dispositifs, souvent conçus dans une logique normative externe, mais 

surtout en contexte de vécues des rivalités qui les avivent, peinent à produire des résultats 

durables lorsqu’ils semblent ne pas s’articuler intrinsèquement avec les réalités locales. Dès 

lors, une interrogation centrale s’impose : comment construire un modèle intégré de traçabilité 

capable de concilier exigences internationales de transparence et réalités politiques, 

sécuritaires et économiques de la RDC ?  Plus spécifiquement, dans quelle mesure la réforme 

de la traçabilité peut-elle devenir un instrument stratégique de souveraineté économique et de 

stabilisation durable plutôt qu’un simple mécanisme administratif de certification ? 

 

 

 

                                                 
* Serge-Touré Maliaka Sefu, Docteur en science politique de l’Université de Kisangani et Professeur à l’Université 

de Bunia (UNIBU/RDC). Chercheur associé à l’Institut de recherche de la paix Thinking Africa (Dakar), ses 

travaux en cette matière couvrent le champ de la sociologie des conflits armés ; les négociations politiques et 

l’intégration régionale. 
1 Se rapporter au Rapport Général de la RDC sur la mise en œuvre de six outils de lutte de la CIRGL contre 

l’exploitation illégale des ressources naturelles ; « déclaration de Lusaka, six ans après (du 15 décembre 2010 au 

15 décembre 2016) : état des lieux, défis et perspectives », 43p. ; lire aussi les alinéas 1, 2, 3 et 4 de l’article 7 de 

l’Arrêté ministériel n°0057/CAB.MIN/MINESU/01/2012 du 29 février 2012 portant mise en œuvre du mécanisme 

régional de certification de la CIRGL en RDC. 
2 Le Processus de Kimberley (PK), mis en place en 2003, oblige les pays membres à sceller et certifier les lots de 

diamants bruts exportés, garantissant qu'ils sont libres de tout conflit armé. 



Idées majeures 

 

- La faiblesse actuelle de la traçabilité des minerais en RDC ne relève pas seulement d’un 

déficit d’encadrement technique, mais révèle aussi d’un problème structurel de 

gouvernance, de souveraineté et de coordination institutionnelle, qui entretient l’opacité 

économique, la perte de revenus publics et l’insécurité dans les zones minières. 

- La mise en place d’un modèle intégré et souverain, fondé sur la territorialisation du 

circuit de certification et sur une diplomatie des ressources minières peut transformer la 

gestion desdites ressources en un levier stratégique de transparence pour un 

repositionnement du pays. 

Canevas  
 

Hormis cette partie introductive et la brève conclusion qui la clôt, ce texte s’articule 

sur trois points suivants :  

 

1- Désorganisation dans la traçabilité minière, produit d’une convergence des 

facteurs ; 

2- Réseaux commerciaux parallèles et circuits illicites dans l’économie 

minière; 

3- Vers une territorialisation stratégique de la traçabilité et la diplomatie des 

ressources. 

 

I. Désorganisation dans la traçabilité minière, produit d’une convergence des facteurs 

La désorganisation observable aujourd’hui dans la traçabilité minière est le produit 

d’une convergence de facteurs : gouvernance sécuritaire insuffisamment structurée, héritage 

administratif inadapté, politisation des ressources, pressions socio-économiques et faibles 

capacités territoriales de l’État.  

Dans un rapport intitulé Le rôle de la traçabilité dans les chaînes d’approvisionnement 

en minéraux critiques, l’OCDE et l’Agence internationale de l’énergie, « AIE » en sigle,  

fustigent le fait que la traçabilité ne peut être appréhendée comme une finalité autonome ; elle 

doit plutôt être conçue comme un instrument stratégique, dont la pertinence et la légitimité 



résident dans sa capacité à servir des objectifs clairement définis, qu’ils soient économiques, 

normatifs, sécuritaires ou de gouvernance3. 

Le constant en RDC est tel que dans plusieurs zones d’exploitation, particulièrement 

celles de l’Est, l’autorité publique demeure fragmentée entre acteurs étatiques, forces de 

sécurité, autorités locales et groupes armés, créant une pluralité de centres de pouvoir 

concurrents. Cette fragmentation compromet l’instauration d’un contrôle continu des flux 

miniers et ouvre la voie à des circuits informels difficilement traçables. Plusieurs analyses ont 

montré par exemple que l’économie minière artisanale évolue souvent dans des espaces où 

l’État exerce une souveraineté limitée, laissant place à des formes hybrides de gouvernance 

sécuritaire4. 

La gouvernance des sites miniers souffre également d’un déficit structurel de 

coordination institutionnelle. Les services des mines, les autorités douanières, les forces de 

défense en ce y l’on inclut la police des mines (POLIMES) ainsi que les services territoriaux 

opèrent fréquemment selon des logiques administratives bonnement cloisonnées, sans 

coordination dans stratégie commune de sécurisation et de traçabilité des minerais5. 

Cette absence d’interopérabilité institutionnelle favorise pourtant la corruption à tous 

les niveaux. Ainsi, la faiblesse de l’État régulateur transforme les sites miniers en espaces de 

négociation informelle où la sécurité devient un bien marchand plutôt qu’un service public 

garanti. 

À la fragilité institutionnelle sus expliquée s’adjoint le caractère tout à fait séculaire 

du juridisme sectoriel d’il y a quelques décennies : le Code minier adopté en 20026, dans un 

contexte de sortie de conflit et de forte dépendance financière internationale, avait 

prioritairement pour objectif d’attirer les investissements étrangers plutôt que de consolider la 

capacité régulatrice de l’État. Inspiré par une logique libérale de sécurisation des investisseurs, 

ce cadre juridique a laissé se développer une économie extractive faiblement encadrée, 

particulièrement dans le secteur artisanal. 

                                                 
3 IEA, OECD, The role of traceability in critical mineral supply chains, rapport disponible sur 

https://www.oecd.org/content/dam/oecd/en/publications/reports/2025/02/the-role-of-traceability-in-critical-

mineral-supply-chains_4e5cc44a/edb0a451-en.pdf, consulté le 23 février 2026.  
4 Autesserre S., The Trouble with the Congo: Local Violence and the Failure of International Peacebuilding, 

Cambridge, Cambridge University Press, 2010, 344p. 
5 Entretiens avec quelques cresurs des sites miniers de Likidha, Lalo, Damblo et Mongbwalu, juin 2025.  
6 Lire les objectifs apparents de la loi n°007/2002 du 11 juillet 2002 portant Code minier ( de la RDC). 

https://www.oecd.org/content/dam/oecd/en/publications/reports/2025/02/the-role-of-traceability-in-critical-mineral-supply-chains_4e5cc44a/edb0a451-en.pdf
https://www.oecd.org/content/dam/oecd/en/publications/reports/2025/02/the-role-of-traceability-in-critical-mineral-supply-chains_4e5cc44a/edb0a451-en.pdf


A l’ère de la montée en puissance des minerais dits stratégiques dans les industries 

technologiques, le décalage entre les exigences contemporaines et les pratiques juridico-

administratives contribue à maintenir un système de traçabilité encore vulnérable aux 

manipulations7. Sur terrain, il est révélé à titre illustratif que le CAMI, responsable de l’octroi 

des titres miniers mais dont l’administration ne se fait qu’au niveau central, en méconnaissance 

parfois des réalités du terrain ; le SEAMAPE œuvrant dans l’encadrement des exploitants 

miniers artisanaux reste confronté à une situation de prédation, laquelle demeure entretenue par 

des groupes armés et coopératives minières qui font sobrement allégeance au pouvoir public. 

Il en est ainsi du CEEC, acteur central du contrôle et de la certification mais replongé 

techniquement une variabilité des méthodes du vérification par manque d’équipements de 

pointe dans nombre d’antennes. Ce tableau, peint à noir, corrobore avec ce que notait Campbell8  

soulignant que les cadres réglementaires africains des ressources naturelles ont souvent évolué 

plus lentement que les transformations économiques globales, créant un fossé entre normes 

juridiques et pratiques réelles. 

Quant à la révision du Code minier en 20189, intervenue sous la présidence de Joseph 

Kabila, elle visait précisément à corriger ces déséquilibres en renforçant la fiscalité minière et 

en réaffirmant la souveraineté économique de l’État10. Toutefois, cette réforme a provoqué de 

fortes tensions entre le pouvoir politique et les grandes compagnies minières internationales, 

révélant le caractère hautement politique de la gouvernance des ressources naturelles. Les 

débats autour de cette révision ont mis en lumière une contradiction fondamentale : d’un côté, 

la nécessité pour l’État congolais de reprendre le contrôle stratégique de ses ressources ; de 

l’autre, la dépendance persistante vis-à-vis des investissements étrangers indispensables au 

fonctionnement du secteur. 

Par ailleurs, les dynamiques sécuritaires autour des sites miniers sont profondément 

influencées par des facteurs politiques. La politisation de l’accès aux ressources, les logiques 

clientélistes et la compétition entre élites locales pour le contrôle des rentes minières 

affaiblissent la neutralité des institutions chargées de la régulation. Dans certains cas, les 

                                                 
7 Lire par exemple le Rapport final du Groupe d’experts de l’ONU sur la RDC, publié en mai 2021, pp.15-18. 

Aussi lire T. Vircoulon, Minerais au Congo. De la non-gouvernance locale à la gouvernance mondiale, Thierry 

de Montbrial éd., Ramses 2012. Les États submergés ? dans « Institut français des relations internationales », 2011, 

pp. 202-205. 
8 Campbell B, Mining in Africa: Regulation and Development, London, Pluto Press, 2009, 292p. 
9 Lire la loi n°18/001 du 09 mars 2018 modifiant et complétant celle n°007/2002 portant Code minier.  
10 International Crisis Group, Averting the New Great Game in the Congo, Africa Report, 2017. 



dispositifs sécuritaires deviennent eux-mêmes des instruments de captation économique, ce qui 

alimente un cercle vicieux dans lequel l’insécurité justifie la présence d’acteurs armés, tandis 

que cette présence entretient l’opacité économique. 

Les facteurs économiques jouent également un rôle déterminant. L’importance du 

secteur minier artisanal comme source de subsistance pour des centaines de milliers de ménages 

crée une pression sociale forte contre toute mesure de contrôle perçue comme restrictive. En 

l’absence d’alternatives économiques crédibles, la formalisation apparaît souvent comme une 

menace plutôt qu’une opportunité pour les exploitants locaux.  

 

II. Réseaux commerciaux parallèles et circuits illicites dans l’économie minière 

 

L’un des obstacles majeurs à l’instauration d’un système crédible et souverain de 

traçabilité des minerais en RDC réside dans l’existence persistante de réseaux commerciaux 

parallèles, profondément enracinés dans les dynamiques politiques, sécuritaires et économiques 

régionales. Ces circuits informels ne constituent pas seulement une anomalie marginale : ils 

forment, en réalité, une véritable économie transfrontalière structurée, capable de contourner 

les mécanismes officiels de certification et de fiscalité. Depuis les deux dernières guerres du 

Congo en date, plusieurs rapports des Nations unies11 ont démontré que l’exploitation et 

l’exportation clandestines des minerais ont servi de source majeure de financement pour des 

groupes armés et certains réseaux politico-militaires régionaux. 

II.1. Structuration des circuits illicites : une économie de guerre devenue système 

commercial sous régional 

Les minerais dits stratégiques congolais empruntent fréquemment des routes parallèles 

passant par des pays voisins tels que le Rwanda, l’Ouganda ou encore le Burundi, où ils sont 

requalifiés avant exportation vers les marchés internationaux. Cette pratique repose sur un 

mécanisme bien identifié : la fraude d’origine, facilitée par la porosité des frontières. Des 

minerais extraits illégalement en RDC sont mélangés à des productions locales des pays voisins 

ci-haut cités ou simplement déclarés comme le leurs et disposant d’une meilleure réputation 

commerciale12. 

                                                 
11 United Nations Security Council, Report of the Panel of Experts on the Illegal Exploitation of Natural Resources 

of the DRC, New York, 2002. 
12 Les statistiques commerciales montrent combien l’Ouganda a profité des exportations d’or de l’Ituri. A titre 

d’exemple, pour les années 2000, 2004, 2006 et 2007, l’Ouganda a globalement produit 281 kgs d’or mais a 

exporté 23 261 kgs, soit avec un écart excédentaire de 22 980 kgs ; Aussi, en une décennie (de 2014 à 2024), le 

Rwanda s’est maintenu cinq fois, comme premier exportateur mondial du coltan avec 2 070 tonnes d’exportation 

; cependant, la RDC principale pourvoyeuse, avec 1 918 tonnes (selon le rapport de l’agence ECOFIN). 



Les rapports du Groupe d’experts des Nations unies ont régulièrement mis en évidence 

l’implication d’acteurs économiques hybrides - négociants locaux, officiers militaires, réseaux 

de transport et maisons d’achat régionales - formant une chaîne logistique parallèle difficile à 

démanteler en raison actuellement d’une conflictualité diffuse.  

 

II.2. Implication des firmes internationales et chaînes d’approvisionnement mondialisées 
 

Plusieurs ONG internationales, notamment Global Witness13, Amnesty International14, 

ont documenté l’intégration indirecte de minerais issus de circuits illicites dans les chaînes 

d’approvisionnement mondiales. Certaines grandes entreprises technologiques ont également 

été mises sous pression judiciaire et médiatique concernant leurs chaînes d’approvisionnement 

en minerais stratégiques.  

 

Préalablement, à l’adoption, en 2010, de la section 1502 de la loi Dodd-Frank aux 

États-Unis, laquelle impose aux entreprises cotées l’obligation de déclarer tout 

approvisionnement en or et en minerais dits 3T (étain, tantale et tungstène) provenant de la 

RDC ou des États limitrophes, Impact transforme arguait que le secteur privé avait déjà amorcé 

l’expérimentation de divers mécanismes de traçabilité au sein de l’industrie extractive 

concernée15. Sous l’effet conjugué d’une pression réglementaire croissante et de la nécessité de 

prévenir le financement indirect des groupes armés opérant dans la région des Grands Lacs 

africains, une phase pilote du programme iTSCi fut ainsi initiée.  

 

Le programme iTSCi poursuivait principalement l’objectif de préserver l’accès aux 

marchés internationaux pour les minerais 3T issus de la région, dans un contexte marqué par 

l’intensification des exigences de diligence raisonnable imposées aux entreprises en aval par 

les consommateurs, les investisseurs et les autorités de régulation. Ces derniers entendaient 

empêcher l’intégration de minerais de conflit dans les chaînes d’approvisionnement mondiales. 

Toutefois, ce mécanisme n’a pas tardé à susciter des critiques substantielles, certains 

observateurs estimant qu’il instaurait, de facto, une forme de quasi-monopole en matière de 

dispositifs de diligence raisonnable. À ce titre, il lui a été reproché de freiner l’émergence 

                                                 
13 Certains géants dans le domaine téléphonique ont été accusés de financer l’effort de la déstabilisation de la 

région. En effet, dans un Rapport publié le 24 avril 2022, l’ONG Britannique Global Witness affirmait que des 

grandes entreprises comme Apple, Tesla, Intel et même Nokia blanchissent des matières premières issues du conflit 

dans l’Est de la RDC en s’appuyant sur un programme censé pourtant aider à la certification des minerais en 

garantissant leurs chaines d’approvisionnement. De même, en avril 2024, Apple a été accusé par les avocats de la 

RDC d’avoir acheté des minerais passés en contrebande depuis l’Est du pays jusqu’au Rwanda voisin où ils sont 

blanchis pour être intégrés dans les chaines d’approvisionnement mondiales. 
14 Amnesty International, This is What We Die For: Human Rights Abuses in the DRC Mining Sector, London, 

2016. 
15 Impact transforme, Au-delà de l’étiquette : repenser la traçabilité des minéraux critiques, article disponible sur 

https://impacttransform.org/fr/repenser-la-tracabilite-des-mineraux-critiques/, consulté le 23 février 2026.  

https://impacttransform.org/fr/repenser-la-tracabilite-des-mineraux-critiques/


d’initiatives concurrentes et de consolider le contrôle des circuits d’approvisionnement en 3T 

au bénéfice des acteurs affiliés au programme. 

 

II.3. Conséquences sur la traçabilité et la souveraineté économique congolaise 
 

La certification perd sa crédibilité lorsque les minerais peuvent être réintroduits dans 

les circuits légaux après transformation ou requalification géographique. Cette situation 

engendre trois conséquences majeures : la perte massive de recettes fiscales pour l’État 

congolais ; l’affaiblissement de la souveraineté économique, les pays de transit captant la valeur 

commerciale ; la délégitimation internationale des minerais congolais, souvent assimilés aux « 

minerais de conflit ». 

Au chapitre de la perte massive de recettes, notons que l’exportation clandestine des 

minerais à travers les circuits parallèles prive l’État congolais d’une part substantielle de ses 

revenus fiscaux et parafiscaux, notamment les droits d’exportation, les redevances minières et 

les taxes liées à la commercialisation. Aussi, à long terme, il importe de le noter, la faiblesse 

des recettes issues d’un secteur pourtant stratégique accentue-t-elle la dépendance financière 

extérieure et limite l’autonomie des politiques publiques. 

Par rapport à l’affaiblissement de la souveraineté économique par la captation de la 

valeur par les pays par lesquels transitent les minerais congolais, notons que la requalification 

des minerais, transformés ou réexportés comme produits n’étant pas les siens, engendre une 

inversion paradoxale des bénéfices, ce qui affaiblit la capacité du pays à peser dans les 

négociations commerciales internationales et compromet toute stratégie de montée en gamme 

industrielle, réduisant ladite souveraineté à une maîtrise incomplète de ses propres ressources. 

La délégitimation internationale des minerais congolais entraîne un effet de 

stigmatisation commerciale : certains acheteurs internationaux adoptent des politiques de 

désengagement ou imposent des exigences de conformité particulièrement strictes, parfois au 

détriment des producteurs légaux. En conséquence, même les chaînes d’approvisionnement 

respectant les normes peuvent subir une suspicion généralisée, ce qui pénalise l’ensemble du 

secteur minier national. La traçabilité se refait sans doute un enjeu de crédibilité diplomatique 

et économique visant à restaurer la confiance des marchés internationaux et à repositionner les 

minerais congolais comme ressources responsables plutôt que comme « minerais du sang ». 

 



III. Vers une territorialisation stratégique de la traçabilité et la diplomatie des ressources. 

 

Au-delà des dispositifs techniques de certification, l’enjeu central de la traçabilité des 

minerais réside dorénavant dans la capacité de l’État congolais à la situer dans les mailles de la 

souveraineté économique et du repositionnement géopolitique.  

 

III.1. De la territorialisation de la certification  

 

La territorialisation stratégique de la traçabilité consiste ainsi à replacer le territoire 

comme espace central d’exercice du pouvoir économique et politique, conformément aux 

analyses de la territorialité développées par Sack, pour qui, le contrôle spatial constitue un 

fondement de l’autorité étatique16. 

A travers la Loi n° 007/2002 du 11 juillet 2002 précédemment référée, la RDC venait 

de poser les bases d’un dispositif institutionnel destiné à assurer la traçabilité et la certification 

de ses ressources minérales. Ce mécanisme reposait sur une chaîne documentaire censée 

garantir l’identification de l’origine des minerais à chaque étape du circuit commercial.  

Dans l’exploitation industrielle, l’attestation de transport devait certifier la provenance 

des substances minérales conformément à l’article 217 du Règlement minier17. Pour 

l’exploitation artisanale, la carte d’exploitant artisanal devait rattacher l’activité à une zone 

d’exploitation artisanale déterminée, tandis que, au niveau des comptoirs agréés, le bon d’achat 

délivré sous le contrôle du CEEC, et de l’Administration des mines constituait la pièce centrale 

matérialisant la transaction et assurant le suivi du lot jusqu’à son expertise finale. 

Plus de deux décennies après l’instauration de ce cadre normatif, les résultats 

escomptés demeurent largement en deçà des ambitions initiales. L’expérience accumulée 

montre que la simple multiplication des instruments réglementaires ne suffit pas à garantir une 

traçabilité crédible. Il importe à ce jour de passer d’une traçabilité administrative en lieu et place 

d’une traçabilité territoriale, où l’origine du minerai n’est plus déclarée mais démontrée par un 

dispositif local, continu et technologiquement appuyé18. A propos, il importe de noter que 

                                                 
16 Sack RD., Human territoriality: its theory and history, Cambridge, Cambridge University Press, 2009, 272p. 
17 Décret n°038/2003 du 26 mars 2003 portant Règlement minier de la RDC, Journal officiel, 44e année, numéro 

spécial du 1er avril 2003.  
18 Selon une récente enquête de l’International Peace Information Service (IPIS), intitulée « La contrebande du 

coltan du Sud-Kivu vers le Rwanda : routes, facteurs et mécanismes de mise en œuvre », les faiblesses structurelles 

des institutions de contrôle minier constituent l’un des principaux vecteurs de la fraude : la vulnérabilité débute 

avec des agents de la Commission nationale de lutte contre la fraude minière (CNLFM), exposés à la corruption 

en raison de rémunérations insuffisantes et d’arriérés salariaux persistants. Par ailleurs, le CEEC demeure 

dépourvu de laboratoires d’analyse modernes dans les provinces orientales, tandis que le SAEMAPE ne dispose 



certains sites d’exploitation avaient déjà reçu la certification « verte », « jaune » et « rouge » 

conformément au mécanisme régional de certification et inspection des sites miniers.  D’autres 

attendent toujours la finalisation de ce processus et notamment pour certains la nouvelle 

qualification « bleu »19. 

Tableau 01. Modèle de la territorialisation de la traçabilité des minerais  
 

Axes  Limites  Opportunités stratégiques  

Politique / 

Gouvernance 

territoriale 

Centralisation excessive des décisions ; 

certification validée principalement au 

niveau central, éloignée des réalités des 

sites miniers 

Faire du territoire producteur le cœur de 

la certification et instaurer une 

gouvernance minière réellement 

décentralisée  

Administrative / 

Décentralisation 

Faible présence technique permanente 

dans les zones minières ; lenteur et 

lourdeur bureaucratique 

Création de pôles provinciaux et locaux 

de certification rapprochant 

l’administration des zones d’extraction 

Institutionnelle / 

Sociale 

Avec souvent une rhétorique insatiable 

de prédation, il est observé une 

marginalisation des exploitants 

artisanaux et coopératives des 

autochtones au dépens des étrangers, 

favorisant l’informel et les circuits 

parallèles ; 

Intégration formelle des acteurs locaux 

dans la chaîne de traçabilité et de 

responsabilisation communautaire ; 

révision des contrats de sous-traitance et 

de partenariats d’exploitations entre 

nationaux et étrangers.  

Technologique Usage dominant de documents papier 

facilement falsifiables ; absence 

d’interconnexion entre services ; sous 

déclaration des exportations par les 

services étatiques implantés à la frontière 

Numérisation intégrale de la traçabilité 

(guichet unique de perception et de 

géolocalisation) 

Sécuritaire / 

Logistique 

Perte de traçabilité durant le transport ; 

mélange et substitution des minerais 

Mise en place de corridors miniers 

sécurisés assurant le suivi continu des 

flux miniers 

Économique / 

Développement 

local 

Faible retour économique visible pour les 

provinces et communautés ; absence 

d’incitation locale à respecter la 

certification 

Redistribution des retombées 

économiques de la certification pour 

stimuler l’adhésion locale et réduire la 

fraude 
 

La territorialisation de la certification des minerais en RDC révèle une transformation 

profonde de la gouvernance minière : il ne s’agit plus seulement de contrôler la circulation des 

ressources, mais de déterminer où et par qui la légitimité du minerai est-elle produite.  

                                                 
ni des équipements techniques nécessaires à la caractérisation des minerais ni des moyens permettant d’en 

déterminer la teneur, situation aggravée par la pratique du vragage, qui brouille l’identification de l’origine 

minérale. Enfin, la Cellule technique pour la coordination et la planification minière (CTCPM) est critiquée pour 

la publication de rapports annuels entachés d’imprécisions méthodologiques, reposant sur des données statistiques 

peu fiables. 
19 L’initiative régionale portée par la CIRGL en matière de lutte contre l’exploitation illégale des ressources 

naturelles s’inscrit dans une logique de sécurisation des chaînes d’approvisionnement minières, visant à dissocier 

les revenus tirés des ressources minérales du financement des conflits armés. À cette fin, elle a institué un 

Mécanisme régional de certification (MRC) applicable notamment à l’étain, au tantale, au tungstène et à l’or, 

reposant sur une classification normative des sites miniers. Le statut non inspecté (bleu) concerne tout site n’ayant 

pas encore fait l’objet d’une inspection conforme aux exigences du MRC, ainsi que tout site précédemment validé 

mais non réinspecté dans le délai annuel requis. Le statut provisoirement valide (jaune) est attribué aux sites 

inspectés présentant des manquements à certains critères de conformité ; ceux-ci bénéficient d’un délai de grâce 

de six mois pour remédier aux irrégularités constatées ou démontrer des progrès substantiels et mesurables. À 

défaut d’une inspection de suivi sollicitée dans ce délai, le site perd son admissibilité et bascule automatiquement 

vers le statut non valide (rouge), traduisant son exclusion du système de certification régionale. 



II. 2. La diplomatie des ressources minières  

Les États riches en matières premières sont souvent confrontés au « paradoxe de 

l’abondance », caractérisé par une faible diversification économique et une dépendance 

structurelle aux marchés extérieurs. Pour dépasser cette situation, la RDC pourrait mobiliser la 

traçabilité comme instrument diplomatique, en participant activement à la définition des normes 

internationales plutôt qu’en s’y adaptant passivement. Les travaux de Keohane et Nye20 sur 

l’interdépendance complexe démontrent que les États disposant de ressources stratégiques 

peuvent accroître leur influence en contrôlant des points clés des chaînes économiques 

mondiales. 

Une diplomatie des ressources impliquerait également la construction d’alliances 

régionales africaines autour des minerais dits stratégiques afin d’harmoniser les standards de 

certification et renforcer le pouvoir de négociation collectif face aux multinationales et aux 

puissances industrielles. Cette logique rejoint les analyses de la gouvernance économique 

internationale qui soutiennent que la coordination entre États producteurs peut modifier les 

rapports de force commerciaux21.  

 

Tableau 2 : Matrice stratégique de la diplomatie minière congolaise  

Angle Menaces Opportunités 

Politique Faible cohérence stratégique dans les 

partenariats internationaux ; dépendance vis-à-

vis d’acteurs étrangers dans la définition des 

accords miniers 

Renforcement du poids 

diplomatique de la RDC grâce à sa 

position centrale dans 

l’approvisionnement mondial en 

minerais critiques 

Sécuritaire Exploitation des tensions régionales autour des 

minerais ; instrumentalisation des conflits 

frontaliers 

Utilisation de la coopération minière 

comme levier de diplomatie 

régionale et de stabilisation 

transfrontalière 

Administratif  Faible coordination entre institutions nationales 

(mines, affaires étrangères, finances) 

Construction d’une diplomatie 

sectorielle, spécialisée  

Économique Exportation brute des minerais limitant le 

pouvoir de négociation ; volatilité des prix 

internationaux 

Négociation de chaînes de valeur 

intégrées (transformation locale, 

industrialisation, transfert de 

technologies) 

Social Perception d’accords internationaux peu 

bénéfiques pour les populations locales 

Possibilité d’intégrer des clauses 

sociales et de développement local 

dans les partenariats internationaux 

Technologique Dépendance technologique vis-à-vis des 

multinationales étrangères 

Accès aux investissements 

industriels via des partenariats 

stratégiques 

                                                 
20 Keohane RO, et, Nye JS., Power and interdependence: world politics in transition, Boston, Little, Brown and 

Company, 1977. 
21 Lire pertinemment les recommandations du parlement européen contenues dans une étude sur la traçabilité des 

matières premières critiques, en particulier en Afrique, septembre 2025. Étude menée par Christopher Vandome et 

Romane Dideberg, p.38. 



 

La diplomatie des ressources minières conduira la RDC au cœur d’une recomposition 

géoéconomique sous régionale et mondiale marquée par la compétition pour les minerais 

indispensables à la transition énergétique et aux technologies modernes. Cette situation crée 

une tension permanente entre vulnérabilité et puissance : vulnérabilité, lorsque la dépendance 

technologique et financière consubstantielle limite la capacité de négociation nationale ; 

puissance, lorsque l’abondance des ressources permet au pays de redéfinir ses relations 

internationales sur une base plus stratégique. Sa réussite dépendra essentiellement de cette 

seconde posture.  

Conclusion 

 

La problématique de la traçabilité des minerais en RDC dépasse largement la seule 

question technique du suivi des flux extractifs. La désorganisation observée procède d’une 

combinaison de facteurs politiques, sécuritaires et économiques qui ont progressivement 

dissocié les espaces de production minière des mécanismes institutionnels censés en garantir la 

régulation.  

Dans ce contexte, l’essor des réseaux commerciaux parallèles et des circuits illicites 

ne constitue pas seulement une dérive marginale, mais l’expression d’une économie minière 

transfrontalière structurée par des rapports de force régionaux et internationaux. La fragilité de 

la traçabilité traduit ainsi une crise plus profonde de gouvernance territoriale, dans laquelle 

l’État peine à imposer son autorité normative sur l’origine et la circulation des ressources. 

Face à ces limites, deux leviers apparaissent complémentaires pour refonder la 

gouvernance minière congolaise. D’une part, la territorialisation de la certification permettrait 

de réancrer la légitimité du minerai dans son espace d’extraction, en rapprochant les dispositifs 

de contrôle des réalités locales et en consolidant la souveraineté administrative sur les territoires 

producteurs. D’autre part, le développement d’une diplomatie des ressources minières offrirait 

à la RDC la possibilité de transformer son potentiel géologique en capital stratégique sur la 

scène internationale, en négociant des partenariats fondés non plus sur la simple exportation 

des matières premières, mais sur la reconnaissance de normes, d’intérêts et de priorités 

nationales.  
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